Offensive religieuse en entreprise : le tabou des discriminations envers les femmes
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Agressions verbales, refus de leur serrer la main, de collaborer avec elles ou de leur obéir… les femmes sont les premières victimes du fait religieux qui s'intensifie dans certaines entreprises.

« Vous aurez du mal à trouver des témoignages », « On n’a pas de ça ici », « C’est trop tabou, on n’en parle pas »… Telles sont les réponses dominantes pour qui veut trouver des témoignages sur un phénomène pourtant bien présent en entreprise : celui des discriminations genrées pour raison religieuse. Mise en exergue par le baromètre annuel du fait religieux en entreprise publié par l’Institut Montaigne début juillet, cette appellation recouvre une myriade de situations : du refus de serrer la main à une collègue à celui de collaborer ou d’obéir au deuxième sexe, jusqu’aux limites du harcèlement.

« Et si, selon Lionel Honoré, auteur de l’étude, cela se passe de mieux en mieux dans une majorité d’entreprises, dans une minorité d’entre elles, c’est de pire en pire, avec une partie des salariés croyants de plus en plus revendicatifs. » À en croire le baromètre, « l’islam est la religion la plus représentée » dans les situations de fait religieux, soit dans 76 % des cas, contre 20 % pour le catholicisme et 16 % pour les cultes évangéliques. Ce sont 23 % de ces faits qui transgressent les règles de droit et 13 % qui recouvrent des comportements négatifs à l’égard des femmes. Des pratiques qui perdurent dans des groupes pourtant souvent rodés au sujet depuis l’adoption de la loi du 8 août 2016 instaurant la possibilité d’inscrire la neutralité dans les règlements intérieurs.

À LIRE AUSSI : La religion au travail "se banalise" et les cas conflictuels augmentent
« Il faut faire extrêmement attention aux propos tenus, ça peut être réprimandé », redoute Camille, salariée depuis une trentaine d’années dans un grand groupe d’expertise comptable. « Ils ne veulent rien laisser filtrer, car notre groupe veut montrer la diversité » explique-t-elle. Il y a quelques années, son service recrute un jeune homme en sortie d’études, dans le bureau en face du sien. « Nous étions tous deux des collaborateurs lambda », détaille Camille. Très vite, elle se rend compte que le nouveau salarié ne lui adresse jamais la parole, pas même pour la saluer. Elle le pense « un peu bizarre, ou réservé ». Un jour, elle s’aperçoit que le jeune homme n’adopte pas la même attitude vis-à-vis des collègues de son sexe. Elle avertit son supérieur, qui le convoque une première fois, mais rien ne change. Au contraire, ça s’aggravait de jour en jour : « Quand j’entrais dans son bureau pour parler d’un dossier, il me tournait le dos », explique-t-elle.

TROP DE LAISSER-FAIRE

Denis Maillard, auteur de Quand la religion s’invite dans l’entreprise, y voit un cas de « discrimination typiquement féminin, difficilement objectivable ». Mais d’autres le sont davantage. Camille poursuit : « Assez vite, on a remarqué que ce monsieur refusait de prendre des dossiers d’entreprise dans lesquels il devait collaborer avec des femmes. » Résultat : plutôt que d’insister, la hiérarchie cède en lui soumettant des dossiers n’impliquant que des hommes.

Manque de respect, incivilités à l’encontre du deuxième sexe ; c’est peut-être pire encore pour celles qui partagent la même confession que leurs détracteurs, mais qui refusent de céder à la pression communautaire, comme Samia, cariste en intérim. « Ce genre d’histoire m’est arrivé plus d’une fois », confie-t-elle. Sa « pire expérience » a eu pour cadre le service expédition d’un grand constructeur automobile. « Je me suis retrouvée dans une équipe exclusivement masculine, de confession musulmane. Dès le début, mes collègues m’ont dit que je n’avais pas ma place dans l’entreprise, parce que d’une, j’étais une femme, et de deux, musulmane. » Résultat, Samia se retrouve isolée. « À la prise de poste à 5 heures du matin, je me retrouvais seule à décharger les camions pendant qu’eux attendaient. » La cariste se plaint auprès de l’équipe encadrante, qui lui répond « ne pas vouloir de problème. Ils avaient peur des conflits en interne », estime-t-elle.

À LIRE AUSSI : "Les Frères musulmans veulent transformer la société européenne pour la rendre charia-compatible"
Certains syndicats laissent faire, voire s’accommodent des revendications communautaires. C’est ce que raconte Bernadette, élue d’un syndicat minoritaire dans la filiale d’un gros transporteur. Une anecdote l’a particulièrement marquée : « Je gérais le comité d’entreprise. Notre prestataire de machine à café devait en installer une nouvelle, sur laquelle était affichée la photo d’une employée tenant une tasse de café. Rien d’indécent, mais des ouvriers sont venus me voir en disant qu’ils n’acceptaient pas une photo de femme comme ça. On a dû la remplacer par une photo de grains de café. »
Là encore, la direction se montre très mal à l’aise quand elle rapporte l’incident. Mais Bernadette en veut surtout au syndicat majoritaire, qu’elle accuse de « laxisme ​clientéliste » : « Chez nous, il y a une unité syndicale qui est noyautée par le communautarisme religieux. » Début 2020, face au caractère systémique de la pression religieuse, la directrice de l’agence décide d’organiser une réunion avec une société de médiation spécialisée, en présence des responsables syndicaux. « Certains prenaient un malin plaisir à lui gueuler dessus, à mal lui parler parce que c’était une femme. Devant de nombreux témoins, elle est partie en pleurs », se souvient Bernadette.

LES COUPABLES MÉNAGÉS

Ces faits plus graves, à la limite du harcèlement, Clara, salariée d’un cabinet de conseil bancaire, les a subis au point de devoir quitter une mission. « Depuis 2019, sur quatre clients, j’ai eu trois fois des problèmes de ce genre. » Mais sa pire aventure est survenue peu avant le confinement. « Je suis arrivée dans une équipe composée d’une majorité d’hommes, de même confession. Dès mon premier jour, l’un d’entre eux m’a dit : “Moi, je ne déjeune pas avec les femmes, car les femmes, c’est de la merde.” Il y avait de nombreux témoins, mais personne n’a rien dit » relate-t-elle. Clara s’en plaint à la directrice du service, qui lui répond qu’il s’agit là d’une simple provocation. Elle passe outre, même si les réflexions désobligeantes persistent, jusqu’à ce que la brutalité monte d’un cran. « Dans ce service, il y avait une ​deuxième personne problématique. Elle avait conseillé à un autre collègue de gifler les femmes à la sortie du travail s’il avait un problème avec l’une d’entre elles. Sur les joues, car ça ne se voyait pas. » Clara prend peur et dépose une main courante, « au cas où ». Jusqu’au jour où elle craque : « J’ai pris mon PC et mon badge, je les ai rendus à l’accueil. » Elle estime cependant que son entreprise a été plutôt correcte : « Ils ne m’ont pas reproché de quitter le client, ils m’ont replacée dans une équipe où ça s’est bien passé. »
À LIRE AUSSI : "Non, le droit français n'est pas si accueillant que ça avec l'islam"
Comme souvent face aux comportements misogynes, ce ne sont pas les coupables qui sont réprimandés, mais les femmes. « Plutôt que d’apporter des réponses qui résolvent le problème, les managers la valident en changeant les femmes de binôme ou de service » explique Denis Maillard. En témoigne un ancien DRH France d’une multinationale de distribution spécialisée connue pour ses problèmes de communautarisme : « En tant qu’employeur, vous avez une exigence de prévention pour la sécurité de vos collaborateurs, et la première mesure à laquelle on réfléchit, c’est d’isoler la salariée. »
